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O u v e r t u r e

Jean-Claude POIRIER

Directeur du Risque Professionnel, du Handicap
et de l’Action Sanitaire et Sociale, CRAMIF

Jean-Claude POIRIER
C’est un honneur pour moi d’ouvrir cette réunion d’échanges. Nous sommes en effet conscients 
qu’en France et dans le monde, l’industrie de la construction est un des premiers employeurs en 
volume et en effectif de la population salariée. Nous savons en même temps que c’est un des 
secteurs sur lesquels nous devons accentuer les interventions dans le domaine de la prévention 
des risques professionnels compte tenu de la forte sinistralité constatée sur les chantiers. C’est 
dans ce contexte que les pouvoirs publics, l’État, les partenaires sociaux et la Caisse Nationale de 
l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés (CNAMTS) ont naturellement placé le bâtiment et les 
travaux publics parmi les cibles prioritaires d’actions pour la Branche accident du travail et maladie 

professionnelle pour la période 2009-2012, dans le cadre d’une Convention d’Objectifs et de Gestion. Cible prioritaire qui fait donc 
l’objet d’un plan national d’actions, auquel s’associe l’Organisme Professionnel de Prévention dans le BTP (OPPBTP), et qui sera 
déployé dans toute la France métropolitaine et les départements d’Outre-mer de façon simultanée. En appui, un groupe de travail 
BTP, appelé Champ coordonné et piloté par la CRAMIF mutualise les connaissances et savoir-faire des Caisses Régionales 
d’Assurance Maladie et des Caisses Générales de Sécurité Sociale et de l’Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS) 
pour proposer ensuite des outils utilisables dans toutes les régions. Le socle commun de prévention en est un exemple.

Ce colloque se défi nit comme un temps fort pour signifi er notre volonté d’améliorer encore davantage la prévention dans le BTP. 
Ce temps fort s’inscrit toutefois dans une continuité d’actions.

Je me réjouis de la composition de la salle puisque nous recevons à la fois des maîtres d’ouvrage et des maîtres d’œuvre, des 
architectes, des entreprises et des coordonnateurs SPS (Sécurité et Protection de la Santé). Tous les acteurs du secteur de la 
construction sont donc ici représentés. Leurs rôles respectifs et leur nécessaire coopération dans la mise en œuvre du socle 
commun seront abordés tout au long de la matinée.
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Présentation du socle commun des exigences fondamentales
des Caisses Régionales d’Assurance Maladie (CRAM)

Francis LEMIRE

Ingénieur-conseil, CRAMIF
Je ne vais pas vous présenter le contenu technique du socle commun mais plutôt ses tenants 
et aboutissants. Nous avons fait le choix d’un socle car nous ne pouvions pas traiter toutes les 
problématiques de prévention dans le BTP. Ce socle est dit « commun » parce que nous voulions 
aboutir à des recommandations communes pour tous les acteurs du secteur de la construction. 
Plus précisément, il s’agit d’exigences fondamentales à intégrer tout au long des projets, dès les 
phases d’avant-projet et de passation des marchés.

Pourquoi une telle démarche stratégique ?
Nous constatons tous les jours l’importance de la sinistralité dans le secteur du BTP. En terme 

d’indice de fréquence (nombre d’accidents du travail avec arrêt pour mille salariés), le BTP est très au-dessus de la moyenne 
nationale, toutes activités professionnelles confondues. Même si sa sinistralité a été divisée par trois ces dernières décennies. 
Nous observons entre trente et quarante ans de décalage entre l’indice de fréquence BTP et celui de la moyenne nationale.

Le secteur de la construction emploie 8 % des salariés du Régime général mais il génère 18 % des accidents de travail avec 
arrêts déclarés, 21 % des accidents avec incapacité permanente et 29 % des accidents mortels. Le secteur est aussi confronté 
à de nombreuses maladies professionnelles : troubles musculo-squelettiques, maladies liées à l’amiante, surdité… L’impact 
économique de ces accidents et maladies est très important. Le coût de « réparation » s’élève à un milliard d’euros par an dont 
deux tiers concernent les chutes de hauteur ou les accidents de manutention. Si l’on prend en compte les coûts indirects pour 
l’entreprise (remplacement des personnes accidentées…), la facture de la sinistralité du BTP s’élève en France à deux à trois 
milliards d’euros par an.

Face à ce constat, le réseau Prévention, composé d’organismes paritaires (CRAM/CGSS, CNAMTS, INRS) auxquels s’associe 
l’OPPBTP, s’est mobilisé. Ensemble, nous avons abouti à un plan national d’actions coordonnées sur quatre ans et au socle 
commun d’exigences fondamentales. Nous avons établi un document de synthèse qui comporte environ soixante messages de 
prévention, des objectifs de résultats et de moyens et une liste de documents de référence (voir pages 9 à 12). Ce socle vise 
spécifi quement la prévention des risques liés aux chutes de hauteur et aux manutentions et l’amélioration de l’hygiène et des 
conditions de travail. Les exigences qui ont été défi nies sont basées sur l’évaluation des risques et sur une logique qui s’inspire 
des neuf principes généraux de prévention défi nis dans la directive européenne de 1989.

Rôle des acteurs dans la mise en œuvre du socle commun
Tous les acteurs du secteur de la construction sont concernés conjointement par ce socle : maîtres d’ouvrage, coordonnateurs 
SPS, maîtres d’œuvre et entreprises. La mise en commun de moyens pour tous ceux qui interviennent sur le chantier nous semble 
particulièrement importante. Les décideurs sont toutefois la cible privilégiée de ce socle car ce sont eux qui doivent organiser 
la mise en commun des moyens par l’utilisation de protections collectives contre les chutes de hauteur, la mécanisation des 
manutentions (car les manutentions manuelles sont sources d’accidents et de troubles musculosquelettiques) et l’amélioration 
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des conditions d’accueil, d’hébergement et d’hygiène grâce à des cantonnements dignes de ce nom. Le maître d’ouvrage doit 
donc choisir son coordonnateur de sécurité – ce qui n’est pas assez le cas aujourd’hui – au plus tard au début de l’APS et doit 
lui donner les moyens d’élaborer un Plan Général de Coordination (PGC) et un Document d’Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage 
(DIUO). Le maître d’œuvre doit de son côté intégrer les moyens de mise en commun et leurs modalités de prise en charge dans 
les pièces écrites du marché.

Les chutes de hauteur génèrent les accidents les plus graves. Des mesures de prévention collective défi nitives sont donc 
indispensables. Concernant les manutentions il convient d’organiser les livraisons et les stockages. Pour améliorer l’hygiène et les 
conditions de travail, ce sont principalement les zones de cantonnement qui doivent être traitées.

Notre objectif est de diminuer la fréquence des accidents de travail les plus graves de 15 % d’ici à 2012. Pour y parvenir, il faut 
que tous les acteurs de la construction, y compris les partenaires sociaux nationaux et les fédérations professionnelles nationales, 
s’impliquent. Trois axes de travail ont été défi nis dans notre plan national : monter des opérations de communication pour échanger, 
persuader et faire progresser la culture prévention ; réaliser des actions concrètes et personnalisées auprès de maîtres d’ouvrage, 
de maîtres d’œuvre et de coordonnateurs SPS ; enfi n développer des visites de chantier et l’utilisation d’incitations fi nancières.
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Présentation du baromètre « Maître d’ouvrage » OPPBTP
(Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment

et des Travaux Publics)

Philippe MAYGNAN

Ingénieur, OPPBTP

L’OPPBTP conduit des études sur l’hygiène et les conditions de travail, sur les risques 
liés aux manutentions et sur les acteurs mobilisés sur les chantiers. 120 à 140 personnes 
réalisent environ dix enquêtes par an. Nous disposons donc chaque année, depuis 2004, 
d’environ mille baromètres. Le baromètre « Maître d’ouvrage » (MOA) a été réalisé sur 
environ mille opérations de première et deuxième catégorie en août, septembre et octobre 
2006. Nous avons essayé de toucher différents types d’opérations (bureaux, logements, 
travaux publics, rénovations…) et de prendre en compte à la fois des opérations publiques 
et des opérations privées, des chantiers traités en Entreprise générale et des chantiers 
traités en corps d’état séparés.

En termes de résultats, nous observons que 79 % des maîtres d’ouvrage considèrent la présence du coordonnateur Santé 
Protection de la Santé (CSPS) comme un apport. Ils notent que dans 51 % des cas, leurs échanges avec le coordonnateur 
sont formalisés et que dans 70 % des cas les Voiries et Réseaux Divers (VRD) sont réalisés. Ils identifi ent cependant des pistes 
d’amélioration puisque pour 49 % d’entre eux les coordonnateurs ne sont pas désignés en phase APS. Ils indiquent ensuite 
que dans 70 % des cas, les temps d’étude sont omis ou sous-estimés, que dans 49 % des cas il n’existe pas de modalités de 
coordination et que dans 30 % des cas enfi n l’accès au chantier n’est pas contrôlé.

De leur côté, les coordonnateurs notent que pratiquement la moitié d’entre eux n’est pas désignée en phase APS Ils estiment 
que seulement 47 % des entreprises répondent aux exigences du PGC SPS. Dans 60 % des cas les coordonnateurs constatent 
l’absence de prise en compte de la prévention en phase APS et 65 % d’entre eux considèrent cependant que le temps consacré 
à la mission est suffi sant. Ils notent enfi n que dans 60 % des cas la prévention n’est pas prise en compte dans les interventions 
ultérieures. 

Les entreprises indiquent que dans 75 % des cas le PGC SPS est inclus dans l’appel d’offres, que dans 70 % des cas l’installation 
d’hygiène est satisfaisante et que dans 60 % des cas aucun moyen commun n’est mis en place sur le chantier. Le coordonnateur 
est encore ressenti comme un contrôleur dans 48 % des cas voire inutile pour 15%.

Le baromètre manutentions a montré que dans 62 % des chantiers le stockage était mal organisé et que dans 60 % des cas des 
manutentions manuelles étaient effectuées. Cette situation peut être améliorée en organisant mieux les zones de stockage. Dans 
62 % des cas aucune voie de circulation piétonne n’est prévue. Dans 72 % des chantiers enfi n, les machines de manutention sont 
mal adaptées aux produits. La marge d’amélioration sur ces sujets est donc très importante.
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Philippe CÔME
Quels sont les enseignements les plus surprenants de ce baromètre ?

Philippe MAYGNAN
Il est paradoxal que 65 % des coordonnateurs estiment leur temps de travail suffi sant alors qu’ils constatent en même temps des 
manques.

Philippe CÔME
Quelles conclusions tirez-vous de l’analyse de ce baromètre ?

Philippe MAYGNAN
Les échanges formalisés entre le coordonnateur et l’entreprise peuvent largement progresser. Un travail important reste à faire 
en matière d’intégration de la prévention pour les interventions ultérieures et pour une réelle intervention du coordonnateur en 
amont des opérations, en phase APS.

Le maître d’ouvrage est un acteur important « qui a un rôle fondamental à jouer dans la prévention»…  mais qui en est encore peu 
conscient.
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Table ronde 1 : Gros ouvrages : TP et ouvrages fonctionnels

Intervenants : (de gauche à droite)

Philippe CÔME : Animateur

Bruno BISSON : Ingénieur-conseil, CRAMIF

Christian AUBERT : Directeur de projet, VINCI CONSTRUCTION GRANDS PROJETS 
Christophe MASSON : Coordonnateur SPS, COORDINATION MANAGEMENT

Patrick BALAY : Coordonnateur SPS, BATEXPERT 
Jean-Pierre PARIS : Directeur adjoint travaux, BOUYGUES CONSTRUCTION PRIVÉE 

Philippe CÔME
Au cours de vos 38 années d’expérience de direction de travaux, vous êtes intervenus dans la construction de différents types 
d’ouvrages. Les travaux souterrains ont cependant constitué une grande partie de votre activité. Pour quelle raison ?

Christian AUBERT
Ma première affectation en 1973 concernait un chantier souterrain. Mes différentes expériences souterraines ont constitué une 
formidable école d’apprentissage.

Philippe CÔME
Vous avez notamment travaillé sur la construction de plusieurs tunnels. Lorsque nous vous avons parlé du thème des 
« chantiers de demain », vous avez tout de suite voulu réagir et parler aussi des chantiers d’hier.

Christian AUBERT
Lors de ce premier chantier en 1973, on m’a demandé de faire mieux que vingt morts au kilomètre. J’ai fait mieux mais j’ai tout de 
même eu à déplorer de nombreux décès. J’ai alors senti que les choses devaient évoluer et la CRAM a joué un rôle moteur dans 
cette nécessaire évolution.

Philippe CÔME
Pourrions-nous évoquer le chantier de l’A 86 à Rueil-Malmaison ?

Christian AUBERT
Nous construisons ce tunnel en deux phases, l’une entre Rueil et Vaucresson et l’autre entre Vaucresson et Versailles. Sur la 
deuxième section, nous avons mis en place des plates-formes d’accès aux gaines des puits de secours. Ces puits se présentent 
sous la forme de fûts de 10 mètres de diamètre et de 30 à 80 mètres de profondeur. Une gaine d’ascenseur et un escalier 
hélicoïdal sont placés dans le puits. Les tuyaux d’incendie et d’exhaure, les gaines de ventilation et de climatisation, la fi bre 
optique et les câbles électriques courent sur trois faces de la gaine d’ascenseur. 

Christian AUBERT
Directeur de projet, VINCI CONSTRUCTION GRANDS PROJETS
Thème : Construction de plateformes de travail communes aux sous-traitants. 

Chantier : Tunnel routier de l’A86, Rueil-Malmaison, Hauts-de-Seine.

Ô
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Sur la première section, nous avions eu recours à des échafaudages. Ce choix a posé problème en terme de répartition des frais 
puisque les échafaudages sont restés en place plus longtemps que prévu. Nous avons donc par la suite fait le choix d’installer 
80 plates-formes pour équiper l’ensemble des puits. La CRAMIF a été associée à cette opération. Nous avons d’abord réalisé un 
prototype puis nous en avons fait la critique afi n de parvenir à ce qui nous semble aujourd’hui être un bon outil. L’avantage d’un tel 
investissement est que la dépense était cernée dès le départ.

Philippe CÔME
Voyez-vous dans cette expérience un modèle ?

Christian AUBERT
Oui. Nous avons été très satisfaits de cette opération. Tous les intervenants du chantier ont travaillé dans d’excellentes conditions. 
Nous regrettons même de ne pas avoir eu cette idée dès le départ.

Philippe CÔME
Qui aurait pu avoir cette idée ? Est-ce le maître d’ouvrage ?

Christian AUBERT
Oui, mais ce chantier est un cas particulier puisque la maîtrise d’œuvre est intégrée et que le maître d’ouvrage est une société 
d’autoroute fi liale de Vinci.

Bruno BISSON
Ce principe de plate-forme peut sembler simple mais sur un chantier comme l’A 86 qui relève de la prouesse technique, c’est 
une bonne application du socle commun puisque le matériel est partagé par l’ensemble des corps de métiers. C’est presque 
une analyse ergonomique qui a été réalisée pour faire travailler toutes les équipes en sécurité. Une telle démarche pourra être 
reconduite sur d’autres chantiers complexes.
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Christophe MASSON
Coordonnateur SPS, COORDINATION MANAGEMENT
Thème : Cantonnements communs pendant toute la durée du chantier.

Chantier : Équipement culturel et de logements sociaux à Neuilly-sur-Seine, Hauts-de-Seine.

Philippe CÔME
Vous avez participé à la construction de la pyramide du Louvre. Vous avez également été conducteur de travaux chez Bouygues 
puis coordonnateur de sécurité. Vous occupez depuis treize ans le poste de coordonnateur SPS (Sécurité Protection de la Santé), 
vous êtes donc crédible dans ce métier.

Christophe MASSON
Je l’espère. Je voudrais aujourd’hui vous parler d’installations de chantier évolutives à propos d’une opération qui consiste à 
réaliser un équipement culturel et des logements sociaux à Neuilly-sur-Seine. Ce chantier a été traité en corps d’état séparés. La 
maîtrise d’œuvre est assurée par la ville de Neuilly. Ma principale problématique était de gérer l’évolution des installations pour 
accueillir différents corps d’état. Sur le gros œuvre par exemple, il fallait accueillir à la fois l’entreprise principale et des sous-
traitants. Dans la mesure où le chantier se déroulait avenue du Roule, nous n’avons pas pu mettre en place d’installation unique 
dès le départ.

Dans ce contexte, la phase de préparation de chantier a revêtu une grande importance. Dès l’APS, il a fallu prévoir des 
cantonnements dignes de ce nom correspondant aux différentes étapes du planning. Pour y arriver, le coordonnateur doit bien 
connaître la méthodologie ainsi que les effectifs. La gestion du planning d’exécution permet d’identifi er le nombre de salariés en 
pointe, de connaître les surfaces d’emprise au sol nécessaires pour les installations de chantier et d’effectuer les inspections 
communes des corps d’état associés. Au bout de 18 mois, nous avons vu arriver les corps d’état séparés. Nous avons donc dû 
étendre les cantonnements. Ce chantier s’achèvera dans quatorze mois. En tant que coordonnateur SPS, je suis associé au pilote 
du chantier pour l’ordonnancement des tâches et de plus en plus interpellé par les salariés qui constatent une amélioration du 
confort. Ils voient dans ces cantonnements mieux adaptés un vrai plus.

Sur ce chantier, un espace important est réservé aux espaces de stockage. Le planning établi en liaison avec le pilote doit être 
contrôlé de façon hebdomadaire. Le coordonnateur joue un rôle primordial dans le dimensionnement des conditionnements et 
l’établissement des dates de montage et de repli. Son travail permet d’aboutir à un plan d’installation de chantier qui fi xe des 
exigences et permet d’étudier l’emplacement des bungalows.
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Philippe CÔME
Vous avez utilisé le mot confort. Comment les équipes réagissent-elles à vos propositions ?

Christophe MASSON
Dans le bâtiment, il faut gérer quatre saisons. Chacune d’entre elles implique des habitudes, des protections et des horaires de 
repas différents. Lorsque les installations sont bien conçues, les personnes les utilisent mieux. Si elles ne sont pas utilisées, c’est 
qu’elles ne conviennent pas.

Philippe CÔME
Votre travail a-t-il une conséquence sur l’ambiance sur le chantier ?

Christophe MASSON
Oui. Le coordonnateur SPS fi nit par être un acteur important. Nous portons une action positive.

Bruno BISSON
Concernant les cantonnements, leur mise à disposition pendant toute la durée du chantier est incontournable. Mais comme il a été 
dit, dans le cas d’installation de chantier évolutives, la préparation revêt une importance considérable, pour prendre en compte la 
gestion des effectifs et les phases d’exécution de chantier.
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Patrick BALAY
Coordonnateur SPS, BATEXPERT
Thème : Logistique de chantier dans un milieu urbain dense (obstacles, problématique du plomb,
relations maître d’ouvrage, maître d’œuvre, coordonnateur SPS).

Chantier : Réhabilitation de la façade du Grand magasin Le Printemps, boulevard Haussmann à Paris.

Philippe CÔME
Vous êtes le coordonnateur du chantier de réhabilitation de la façade du Printemps, boulevard Haussmann à Paris. Ce chantier 
présente certaines particularités. Outre d’être situé dans un milieu urbain dense, il est marqué par la présence de plomb et par 
des problèmes relationnels avec le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre. J’imagine que c’est pour vous un chantier important.

Patrick BALAY
Oui, c’est un chantier prestigieux au cours duquel j’ai eu l’occasion de me trouver face à des corps d’état avec lesquels je n’avais 
pas l’habitude de travailler : des doreurs, des mosaïstes, des sculpteurs.

Philippe CÔME
Auparavant vous avez été gérant d’une société franco-roumaine de menuiserie.

Patrick BALAY
J’étais à ce moment de l’autre côté de la barrière. À l’époque, en Roumanie, je n’avais pas de coordonnateur sécurité en face de 
moi.

Philippe CÔME 
Le coordonnateur sécurité est-il d’une certaine manière un « empêcheur de tourner en rond » ?

Patrick BALAY
Monsieur Masson a eu la chance d’avoir été consulté en phase APS. C’est le cas dans seulement 5 % de mes chantiers. Il semble 
aussi avoir reçu, et c’est une excellente chose, autorité et moyens.

Philippe CÔME
Vous avez accepté de nous parler de vos diffi cultés relationnelles avec le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre.

Patrick BALAY
Je retrouve sur de nombreux chantiers la situation que je rencontre au Printemps Hausmann. Au début de ma mission, j’ai estimé 
que j’avais besoin d’aide pour réaliser le plan de chantier. J’ai donc fait appel à un confrère coordonnateur qui m’a aidé à effectuer 
un important travail en amont. Dans notre plan général de coordination, nous avons demandé que les cantonnements soient 
situés sur l’échafaudage afi n de ne pas déplacer le risque plomb de l’autre côté de la rue. J’ai dû me battre pendant six mois 
pour que cette recommandation soit suivie. L’obligation faite par la loi de nommer le coordonnateur en phase APS n’a pas été 
respectée. De plus l’architecte n’a pas jugé notre présence importante lors de son travail de défrichage du chantier de rénovation.

Philippe CÔME
Je suis étonné qu’il ne se passe rien si la loi n’est pas respectée.

Patrick BALAY
Je ne peux pas me fâcher avec le maître d’ouvrage car c’est mon client. Il m’est diffi cile de lui rappeler ce que dit la loi.
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Bruno BISSON
Je comprends qu’en tant que coordonnateur vous ayez été frustré de ne pas être nommé en amont. En visitant ce chantier, j’ai 
constaté que des moyens logistiques conséquents avaient été déployés. En général, le problème du plomb est beaucoup moins 
bien maîtrisé. Malgré les diffi cultés rencontrées, le chantier de Monsieur Balay est pour moi remarquable.

Philippe CÔME
Vous donnez l’impression que les coordonnateurs ne sont pas respectés à leur juste mesure.

Patrick BALAY
Nous sommes bien des « empêcheurs de tourner en rond ». L’une des premières qualités du coordonnateur sécurité doit être 
la pugnacité. Nous devrions être la personne sur laquelle les responsables du chantier peuvent s’appuyer. Nous devrions aussi 
pouvoir poser toutes les questions que nous voulons. Notre rôle est en effet de poser les bonnes questions, d’avoir un point de 
vue différent, d’être en fait un observateur extérieur capable d’éclairer des décisions.

Christophe MASSON
De plus en plus, nous sommes recherchés pour faciliter les interventions. En effet, un chantier mal organisé et sale ne permet 
pas un bon enclenchement des travaux. Nous contribuons à l’amélioration des délais, des coûts et de la qualité. Nous sommes 
souvent nommés au moment de l’esquisse ou du permis de construire pour être un acteur facilitateur de l’équipe.

Philippe CÔME
Vous êtes à la fois un lien et un liant.

Patrick BALAY
Ce qu’il faut attendre d’un coordonnateur c’est qu’il n’intervienne pas sur trop de chantiers en même temps et qu’il ait une 
expérience sur des chantiers similaires. Le maître d’ouvrage doit absolument s’assurer de la compétence de son coordonnateur. 
Parfois, ce dernier passe en coup de vent sur le chantier ou n’est pas du bon niveau. Les acteurs du chantier doivent être 
exigeants et doivent ensuite considérer le coordonnateur comme un vrai partenaire.

Philippe CÔME
Le coordonnateur dispose-t-il des bons éléments pour se positionner ?

Christophe MASSON
Le socle de compétences est un élément essentiel.

Bruno BISSON
Les coordonnateurs doivent travailler sur le socle commun de prévention des CRAM et essayer de le faire fi gurer dans les dossiers 
d’appel d’offres.
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Jean-Pierre PARIS
Directeur adjoint travaux, BOUYGUES CONSTRUCTION PRIVÉE
Thème : Plateforme bi-mât, table coffrante, protection grillagée, cage de protection, lifts, portique,
modules sanitaires, armoire chauffante.

Chantier : Tour CB 31 FIRST à Courbevoie, Hauts-de-Seine.

J

Philippe CÔME
Vous travaillez sur le projet de tour CB 31 FIRST à La Défense. Vous êtes d’ailleurs spécialisé dans la rénovation dans le domaine 
privé d’immeubles de grande hauteur des années 70.

Jean-Pierre PARIS
Je crois que les rénovations lourdes de tours des années 70 feront partie des chantiers de demain. Pour travailler sur une tour 
de cinquante étages, nous avons dû adapter les moyens matériels au site et les mettre en commun. La tour CB 31 FIRST est 
la première tour que vous voyez en franchissant le pont de Neuilly. Notre intervention consiste à l’écrêter puis à la rehausser de 
155 à 224 mètres mais aussi à gagner de la surface sur l’extérieur et à modifi er toutes les circulations verticales. Les travaux en 
façade ont supposé différentes interventions et donc des moyens matériels communs. Nous avons employé un système de plates-
formes bi-mât qui ceinturent la tour pour ouvrir les pignons et déposer la façade. Chaque intervenant a été formé pour utiliser les 
passerelles. Ces dernières sont entretenues par une personne dédiée. Nous avons également eu recours à un outil de coffrage 
totalement autonome que nous avons utilisé du haut de la tour vers le bas. À la différence des coffrages traditionnels où tous les 
matériaux doivent être manutentionnés à la main, un système de treuil permet de faire glisser cet outil le long de la tour. Suite à 
la phase de démolition, les passerelles ont été adaptées à la nouvelle tour.

Les travaux en surélévation ont consisté à reconstruire dix niveaux. Là aussi, nous avons mutualisé les protections en utilisant un 
système de grillages qui ceinture la tête de tour. Des grillages ont également été posés sur les toitures inclinées. Les charpentiers, 
les ouvriers gros œuvre et les couvreurs travaillent donc en toute sécurité. Pour la partie travaux intérieurs, nous avons démoli 
les escaliers et le monte-charge au niveau du noyau. Pendant que les équipes de destruction des planchers intervenaient à un 
niveau, les équipes de coffrage pour la reconstruction travaillaient trois niveaux plus haut et celles mettant en place les escaliers 
trois niveaux plus haut encore. Un système de treuil électrique permettait de descendre les coffrages au fur et à mesure. Trois 
niveaux plus haut enfi n, les équipes de maçonnerie entraient en action.

Philippe CÔME
Vous avez tous évoqué des chantiers d’envergure. Les principes présentés pourraient-ils être appliqués à d’autres chantiers ?

Christophe MASSON
Sur un simple chantier de ravalement, il est souhaitable de travailler avec un coordonnateur pour le choix de l’échafaudage et de 
l’entreprise, même si le chantier ne compte que cinq ou six personnes. Avec des moyens moins importants, la méthode reste la 
même.

Jean-Pierre PARIS
L’anticipation permet de mutualiser les moyens. Il ne faut par ailleurs pas négliger le rôle de la CRAMIF qui, sur le chantier de La 
Défense, a été associée en amont pour discuter de nos modes opératoires.

Bruno BISSON
C’est le contrôleur de sécurité de la CRAMIF Alain Mabey qui a initié cette démarche.
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Le projet FIRST

Travaux en façade : Travaux en façade :
Plateformes bi-mâts

Travaux en façade :
Outils coffrants pour extension de dalle

Travaux de surélévation :
Les protections grillagées

Le projet FIRST

SHON : 77 000 m2

SU : 67 000 m2

Hauteur : 155 m
40 étages

SHON : 89 000 m2

SU : 80 000 m2

Hauteur : 224 m
50 étages

AVANT APRÈS
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Patrick BALAY
Les petits chantiers représentent plus de 50 % de mon activité. Je reçois régulièrement des comptes-rendus numéro un ou deux 
pour des chantiers sur lesquels j’avais postulé plusieurs mois plus tôt et où je découvre que je suis le coordonnateur de sécurité. 
Je regrette que de nombreux chantiers faisant intervenir trois ou quatre entreprises n’emploient pas de coordonnateur.

Philippe CÔME
Faudrait-il réglementer leur participation ?

Patrick BALAY
La réglementation existe mais elle n’est pas appliquée. Les inspecteurs du travail ne visitent que les chantiers de niveau 1. L’une 
des explications est que les chantiers de niveau 3 ne font pas l’objet d’une déclaration préalable.

Bruno BISSON
La démarche d’évaluation des risques et de mise en commun devrait permettre une amélioration de la sécurité.

Travaux de surélévation :
Les protections grillagées sur les toitures inclinées

Travaux intérieurs
Outils coffrants du noyau

Travaux intérieurs
Outils coffrants du noyau
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De la salle 
Est-il souhaitable que le coordonnateur suive un grand nombre de chantiers à la fois ? Je me demande aussi si le fait d’exercer 
en parallèle des fonctions de maître d’œuvre ou d’assistant à maîtrise d’ouvrage ne lui permettrait pas de garder un œil alerte sur 
son métier. J’aimerais enfi n savoir comment il convient de gérer un échafaudeur sous-traitant non intégré au chantier.

Patrick BALAY
J’essaye de limiter le nombre de mes chantiers à douze ou quinze au maximum. Ma société a une autre casquette, celle d’opérateur 
plomb et amiante. Cette activité me permet d’avoir une vue plus particulière sur les chantiers de rénovation. Les échafaudeurs, 
comme toutes les personnes qui pénètrent sur un chantier clos, doivent rencontrer le coordonnateur pour défi nir le cadre de leur 
intervention et analyser les problèmes qu’ils vont rencontrer et créer. Je connais une inspectrice du travail qui demande même aux 
entreprises effectuant des livraisons de travailler avec le coordonnateur.

Christophe MASSON
Plusieurs inspections communes sont en effet nécessaires. La première permet d’accueillir l’entreprise. Il faut ensuite vérifi er que 
le PSPS (Plan Santé Protection de la Santé) est adapté. En termes de socle de compétences, le coordonnateur doit chez nous 
être aussi OPC (Ordonnancement, Pilotage et Coordination).

De la salle
Constatez-vous des différences notables suivant que le chantier est conduit en Entreprise générale ou en corps d’état séparés ?

Bruno BISSON
En Entreprise générale, la prévention et l’organisation sont plus importantes. Une réfl exion sur la manutention et sur la logistique 
permet d’améliorer le fonctionnement du chantier. La sous-traitance en cascade reste cependant un problème.

Christophe MASSON
En cas de sous-traitances multiples, le coordonnateur doit encore plus s’impliquer. En corps d’état séparés, notre mission est plus 
complexe mais une telle situation permet de maintenir notre éveil sur le métier.

Patrick BALAY
Il n’est pas souhaitable que les Entreprises générales assurent la sécurité et la protection de la santé. À chacun son métier.

Jean-Pierre PARIS
J’apprécie que l’entreprise ait préétabli un PSPS car cela montre qu’elle a réfl échi. Le travail avec le coordonnateur permet ensuite 
d’aboutir à la version fi nale.
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Table ronde 2 : Chantiers de construction de bureaux

Intervenants : (de gauche à droite)

Patrick BOURGOIS : Contrôleur de sécurité, CRAMIF

Mathieu DAMON : Directeur de projet, société HINES

Monsieur MOUTY : Coordonnateur SPS, société QUARTET SPS

Nicolas RABANY : Chef de groupe travaux, SPIE SCGPM

Hubert LEPRINCE : Directeur des projets France, SANOFI-AVENTIS

Édouard DUBOST : Directeur projet, EIFFAGE CONSTRUCTION

Manuel ALVES : Maître compagnon, EIFFAGE CONSTRUCTION

Mathieu DAMON
Directeur de projet, société HINES
Thème : Intégration des moyens communs dans les marchés de travaux. 

Chantier : Immeuble de bureau ZAC Seguin, îlot B 3D, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Philippe CÔME
Vous êtes directeur de projet chez HINES sur le secteur Paris Ouest. Sur vos chantiers d’immeubles de bureaux, comment 
anticipez-vous l’intégration des moyens de prévention ?

Mathieu DAMON
En tant que directeur de projet, j’interviens tout au long des dossiers, de la phase de marché à l’opération. Je travaille actuellement 
sur un immeuble de bureaux situé dans les anciens terrains de Renault à Boulogne-Billancourt. Hines est un groupe international 
privé fondé en 1957 aux États-Unis qui est présent dans 17 pays. Hines est aujourd’hui un des leaders mondiaux de la promotion, 
de l’investissement et de l’asset management. La société est implantée en France depuis 1995 où elle développe des programmes 
de bureaux ambitieux, notamment à Boulogne et à La Défense où se regroupent les sièges sociaux des grandes entreprises. 

La société a la spécifi cité de systématiquement faire appel à des architectes de renom. Du fait de la complexité des chantiers, la 
prévention est intégrée très en amont. À Boulogne, deux projets sont en cours de réalisation, deux autres sont livrés. Le siège 
social d’IPSEN, conçu par Forster et Partners, est composé de deux bâtiments séparés par une rue intérieure vitrée et a supposé 
la mise en œuvre de moyens exceptionnels. L’immeuble Anthos sera achevé en janvier 2010. D’une surface de 10 000 m2, il 
présente entre autres particularités une façade double peau et une façade végétalisée.

Pour chacune de nos opérations, nous rencontrons à la fois des problématiques habituelles et des problématiques spécifi ques. Le 
coordonnateur SPS a commencé à travailler dès l’étape de programme. En phase APS, nous lui avons demandé de produire un 
rapport écrit. Ses recommandations ont été intégrées dans les marchés de travaux. Le PGC est une pièce maîtresse du marché 
que les entreprises doivent prendre en compte. Comme dans toutes nos opérations, nous avons mis en place un ascenseur 
extérieur. Nous avons aussi utilisé des bi-mâts tout autour de la façade. 
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Philippe CÔME
Prenez-vous en compte le budget de la logistique ?

Mathieu DAMON
Oui, ce budget est intégré dans le coût de la construction. Le rapport SPS permet de justifi er ce coût en interne.

Patrick BOURGOIS
Le maître mot est intégration de la prévention le plus tôt possible donc celle aussi du coordonnateur dans l’équipe pour qu’il 
connaisse au mieux le projet

Mathieu DAMON
Nous lui demandons aussi de travailler sur la maintenance des ouvrages car les projets d’architectes connus, du fait de leur 
complexité, nécessitent toujours un suivi.

Patrick BOURGOIS
Nous conseillons aux acteurs de consulter le registre-journal du coordonnateur pour savoir ce qui se passe sur le terrain.
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Monsieur MOUTY
Coordonnateur SPS, Société QUARTET
Thème : Réalisation de la façade par l’extérieur grâce à un bi-mât , protection collective contre les 
chutes de hauteur.

Chantier : Immeuble de bureaux, îlot B3D, ZAC Seguin, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Philippe CÔME
Vous menez actuellement un chantier de bureaux où la façade est réalisée par l’extérieur grâce à un bi-mât. Comment réagissez-
vous à ce que nous avons dit des architectes ?

Monsieur MOUTY
Je crois qu’il existe autant de réactions que d’architectes. Vis-à-vis des coordonnateurs, les maîtres d’ouvrage sont plus ou moins 
exigeants et les architectes sont plus ou moins demandeurs.

Mathieu DAMON
Il est vrai que nous essayons de nous investir dans notre rôle en ce qui concerne la prévention et de donner les moyens aux 
coordonnateurs.

Philippe CÔME
La société Quartet mène des activités de SPS et d’audit. Vous avez souhaité tirer parti d’une première expérience sur la ZAC 
Seguin, notamment sur les questions d’accès et de stockage.

Monsieur MOUTY
Nous travaillons sur l’espace comme un pilote qui analyse les grandes phases d’évolution du projet et les délais impartis. Grâce 
à cette analyse, nous réalisons un projet d’installation de chantier où fi gurent les grues, les cantonnements, les circulations. Nous 
étudions aussi les questions de temps à travers un planning prévisionnel qui fait ressortir les étapes majeures du chantier. Un 
ensemble de mesures d’organisation générale est alors proposé au maître d’ouvrage et au maître d’œuvre. Après une phase 
de négociation, le projet est réorganisé autour de différents thèmes. Cette présentation thématique permet de structurer les 
informations et de ne pas oublier les spécifi cités du chantier. En effet, si les items reviennent d’un chantier à l’autre, leur contenu 
est à chaque fois différent. Les mesures que nous proposons doivent être pertinentes - en termes de prix, de délais et de qualité 
- par rapport à leur mise en commun. Sur le chantier de la ZAC Seguin, nous avons dû tenir compte de l’évolutivité des accès 
et de la circulation, de l’interface avec les chantiers voisins, de la faiblesse des délais et de l’utilisation intensive de la grue. Pour 
réaliser la façade double peau, nous avons introduit des outils de mise en commun pour les différents travaux, notamment des 
plates-formes motorisées.

Philippe CÔME
Quel est l’apport du coordonnateur ?

Monsieur MOUTY
Il apporte une vision extérieure et joue un rôle transversal. Il attire l’œil sur des aspects humains ou fonctionnels.

Philippe CÔME
Avez-vous établi une liste des moyens communs sur un chantier ?
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Monsieur MOUTY
Pour chaque item, nous nous demandons si la mise en commun est pertinente.

Patrick BOURGOIS
En tant qu’architecte et formateur de coordonnateurs, vous vous êtes fait une idée de la coordination, vous avez réfl échi. Vous 
allez à chaque fois au fond des choses. Comme vous l’avez très bien dit, le PGC est absolument fondamental.

Philippe CÔME
Les entreprises qui travaillent sur des projets de ce type sont expérimentées. Ne pourraient-elles pas s’organiser pour assurer 
elles-mêmes la prévention et la coordination ?

Monsieur MOUTY
En corps d’état séparés, la logique de rentabilité veut que les entreprises voient chacune leur intérêt séparé. Dans ce contexte, le 
coordinateur peut favoriser leur implication, les amener à réfl échir sur la mise en commun de moyens et donc d’intérêts. Le travail 
de négociation est cependant parfois complexe. Nicolas Rabany ici présent est conducteur de travaux sur le chantier dont j’assure 
la coordination.
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Nicolas RABANY
Chef de groupe travaux, SPIE SCGPM.
Thème : Grue et recettes à matériaux, ascenseur de chantier, monte-charge.

Chantier : Immeuble de bureaux, îlot B3D, ZAC Seguin, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Nicolas RABANY
Je travaille pour la SPIE SCGPM depuis cinq ans. Pendant ces années, j’ai déjà eu l’occasion de collaborer avec Hines sur la mise 
en commun de moyens. Le chantier Anthos présente certaines spécifi cités techniques : un mur végétalisé, des murs photogravés 
en rez-de-chaussée et une façade double peau. Du fait de la brièveté de l’opération - un peu moins de vingt mois -, l’anticipation 
a été essentielle. Si nous n’avions pas anticipé les questions de manutention par exemple, nous aurions pu rencontrer de vrais 
problèmes. Nous nous sommes bien appuyés sur les plans de Quartet, notamment pour positionner de manière adéquate 
l’ascenseur de chantier. 

Les moyens mis en commun consistent tout d’abord en une grue à tour avec recettes à matériaux. Une convention de grue a 
permis de gérer les livraisons. Entre le démontage de la grue et l’arrivée des corps d’état architecturaux, un ascenseur de chantier 
mesurant 3 mètres sur 1,3 mètre (dimensions intérieures) a été monté. Ses caractéristiques ont été défi nies avec les cotraitants 
et les sous-traitants. Suite à la pose de la façade, nous avons utilisé le monte-charge. Il est plus petit que l’ascenseur (1,82 mètre 
sur 1,1 mètre) mais les matériaux à transporter pendant cette phase des travaux sont peu encombrants (peinture…).

Une telle démarche présente à la fois des avantages et des inconvénients. Elle réduit le risque d’accidents grâce à la préférence 
donnée à la mécanisation et à l’utilisation d’appareils adaptés à la façade et aux livraisons. Elle augmente la productivité des 
entreprises qui ont besoin de moins de main-d’œuvre. L’ascenseur permet d’évacuer les déchets dans des containers à roulettes. 
Le chantier est donc nettoyé au quotidien. La démarche améliore la gestion des livraisons puisque les entreprises doivent réfl échir 
aux dates de livraison et à la quantité de matériaux livrés. Enfi n, elle améliore le confort des ouvriers. En revanche, elle pénalise 
l’avancement des travaux en façade et donc certains travaux intérieurs qui doivent être retardés. Les travaux en pied de façade 
sont eux aussi pénalisés. La démarche engendre ensuite un surcoût pour toutes les adaptations qui n’auraient pas été identifi ées 
en amont. Enfi n, elle crée une tâche supplémentaire pour le conducteur de travaux qui doit prendre en considération les demandes 
des sous-traitants.

Patrick BOURGOIS
Le positionnement des recettes ainsi que des plans inclinés pour le roulage des charges doivent fi gurer dans le PGC. La phase 
de conception est donc essentielle, même s’il reste un peu de travail pour le conducteur de travaux en aval.
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Hubert LEPRINCE
Directeur des projets France, SANOFI-AVENTIS.
Thème : Organisation de la prévention, moyens communs intégrés dans les marchés, conception 
des bâtiments.
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Philippe CÔME
Vous êtes en charge des projets de construction pour la France chez Sanofi -Aventis. Êtes-vous favorable à la préparation en 
amont ?

Hubert LEPRINCE
Oui. Chez Sanofi -Aventis, nous avons fait le choix de construire des bâtiments simples et rectilignes qui permettent aux entreprises 
de développer plus facilement des outils. Notre direction des investissements immobiliers est une structure dédiée à la gestion 
des projets qui comprend une cellule programmation et une cellule construction. Elle est chargée de construire des bureaux, des 
unités pilote et des laboratoires. Chez Sanofi -Aventis, nous défi nissons toute la conception fonctionnelle de nos projets. Nous 
prenons en direct le pilotage du chantier en constituant une équipe autour d’un chef de projet qui intervient de la phase APS à la 
livraison. Pour moi, qualité et sécurité sont intimement liées.

Philippe CÔME
Pour le public, un chantier propre est souvent synonyme de qualité.

Hubert LEPRINCE
En effet. De plus, un chantier propre est bien plus agréable pour les ouvriers. En termes de prévention, nous avons fait le choix 
de concevoir des bâtiments qui permettent d’optimiser les travaux de construction et de maintenance. Nous avons aussi décidé 
de mettre en place pendant toute la phase de chantier une équipe de préventeurs à temps complet composée de coordonnateurs 
SPS et/ou d’animateurs sécurité. Sur nos chantiers, ils sont présents en permanence. Les animateurs sécurité ont la même fi bre 
professionnelle que les coordonnateurs mais pas la même responsabilité. Ils circulent sur le chantier pour fi ltrer toutes les actions. 
Nous sommes intransigeants sur l’application des consignes, notamment en matière d’hygiène. Une personne qui ne les respecte 
pas quitte le chantier.

Philippe CÔME
Qu’en est-il de la défi nition des moyens mis en commun ?

Hubert LEPRINCE
Les moyens mis en commun sont défi nis dès la rédaction des appels d’offres et font l’objet d’un compte prorata. Il s’agit des 
cantonnements, de l’ascenseur, de l’éclairage de chantier, de la gestion des déchets et des protections collectives.

De la salle.
Je suis agréablement étonnée par votre discours qui, pour moi, relève du bon sens mais que j’entends seulement aujourd’hui. 
La simplicité me semble être une idée essentielle. Nous avons plusieurs fois dit que la sécurité demandait des moyens mais par 
exemple, sur la question des stockages, des solutions simples existent.

Philippe CÔME
Il semble que la rigueur soit un maître mot pour Sanofi -Aventis.

Hubert LEPRINCE
Comme nous réalisons notre outil de travail de demain, nous voulons le maîtriser. Sur nos chantiers, nous mettons à disposition 
au plus tôt des circulations défi nitives. Nous défi nissons des règles de sous-traitance et nous effectuons une gestion stricte des 
intervenants du chantier puisque la sécurité passe aussi par la compétence des personnes. Nous appliquons enfi n des règles
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d’hygiène, de sécurité et de qualité des travaux. Ces exigences correspondent à une véritable politique d’entreprise. La santé 
et la sécurité sont en effet au cœur de notre activité. Le plus haut niveau de l’entreprise est impliqué dans la démarche grâce à 
un outil de reporting international, y compris en cas d’accident. Notre taux de fréquence des accidents s’élève aujourd’hui à 2,5, 
intérimaires compris, contre 25 dans le régime général.

Patrick BOURGOIS
J’apprécie cette idée d’aller au bout des choses, de créer de la qualité dans la sécurité. Je ne suis en revanche pas convaincu 
par le principe du compte prorata car de temps en temps, les entreprises se reposent sur le prorata et attendent de voir ce qui 
se passera en phase de réalisation.

Hubert LEPRINCE
C’est parce que nous travaillons très en amont que nous utilisons un compte prorata. Cette méthode n’est peut-être pas très juste 
pour les intervenants gros œuvre mais, au fi nal, c’est nous qui payons la note.

Patrick BALAY
Vous avez indiqué que sur les chantiers Sanofi , le coordonnateur SPS était présent à temps complet. Ne pourrait-il pas être salarié 
de votre entreprise ?

Hubert LEPRINCE
Non. Je préfère travailler avec un prestataire spécialisé que son employeur peut former spécifi quement.

Patrick BALAY
Le législateur a demandé que le coordonnateur soit indépendant du maître d’ouvrage. Cette posture n’est-elle pas menacée par 
le temps complet ?

Hubert LEPRINCE
Nous n’avons jamais rencontré de diffi cultés à ce sujet. D’ailleurs le coordonnateur peut très bien faire arrêter le chantier.

Patrick BOURGOIS
Je ne crois pas que le législateur ait parlé d’indépendance du coordonnateur par rapport au maître d’ouvrage même si cela est 
souhaitable, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

De la salle
Quoi qu’il en soit le système fonctionne à partir du moment où tous les acteurs jouent leur rôle et sont désireux d’intégrer la 
prévention. Une symbiose et un important travail de conception sont nécessaires entre le coordonnateur, le maître d’œuvre et 
le maître d’ouvrage. Il faut ensuite passer à une phase d’échanges entre le coordonnateur et les équipes de chantier. C’est pour 
cette raison que le PGC est évolutif. Plus le coordonnateur est informé, plus il peut être un lien entre tous les acteurs. C’est en fait 
un catalyseur.

De la salle
Vous avez parlé de règles de sous-traitance. Comment vérifi ez-vous leur application ?

Hubert LEPRINCE
La visite d’accueil permet de savoir pour qui chaque personne travaille.
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Philippe CÔME
Vous formez un tandem sur un chantier de bureaux à Nanterre.

Édouard DUBOST
Oui, surtout pour la phase de préparation des chantiers. Manuel Alves apporte sa connaissance réelle de maître compagnon à 
notre travail sur le papier. Notre maître d’ouvrage nous a confi é la construction d’un immeuble de bureaux de 30 000  m2 assis 
sur les tunnels du RER, adossé à l’A 14 et présentant une descente de vingt mètres au droit d’un boulevard. La réalisation 
de l’infrastructure a donc été un vrai challenge. Les pieux et les parois ont été réalisés en béton projeté. Les parois ont été 
maintenues avec des butons tous les quatre mètres. Avec notre service méthode et notre service prévention et en collaboration 
avec la CRAMIF, nous avons créé un outil qui nous a permis de translater les pré-murs et le matériel sous les butons. Le projet 
compte aussi cinq niveaux de sous-sol enterrés. Il présente une structure de plateaux de bureaux traditionnelle. 

En termes de prévention, nous tenons beaucoup à la protection de nos compagnons. En effet, nous ne sommes pas simplement 
une Entreprise générale, nous sommes aussi un lien entre toutes les personnes qui travaillent sur le site. Nous avons donc mis 
au point une protection collective de façade qui entoure tout le bâtiment.

Philippe CÔME
Le CHSCT a-t-il été impliqué ?

Édouard DUBOST
Oui, c’est l’une de nos priorités.

Manuel ALVES
Des protections grillagées ont été positionnées en périphérie du bâtiment. En effet, il est possible de se faire mal et de tomber 
de n’importe quelle hauteur. Je suis persuadée qu’en termes de sécurité, tous les petits chantiers sont grands. Avec l’appui de 
la CRAMIF, que je tiens à remercier ici, le coordonnateur SPS et l’inspection du travail, nous avons abouti à un outil de cerclage 
complet du bâtiment avec un double garde-corps. Du coup, les compagnons ne sont jamais face au vide. Dans la phase corps 
d’état, avant d’enlever les grillages, nous mettons en place des fi lets sur toute la hauteur des baies. 

Patrick BOURGOIS
C’est un plaisir de travailler avec une équipe comme la vôtre. Une telle démarche a en effet un certain coût mais il faut que la 
prévention soit gérée non pas chacun pour soi mais pour l’interentreprises. Concernant les chutes intérieures à l’intérieur du 
bâtiment, pour le passage des canalisations verticales, on est capable de ne laisser dans les dalles que les trous au diamètre des 
canalisations plutôt que des trémies multiconduits qui permettent le passage du corps humain et donc les chutes de personnes.

Édouard DUBOST, Directeur projets et Manuel ALVES, Maître compagnon, EIFFAGE CONSTRUCTION.
Thème : Outil de protection contre les chutes de hauteur composé de protections grillagées.

Chantier : Immeuble de bureaux AXA, Nanterre, Hauts-de-Seine.
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Philippe CÔME
Quel est le retour des compagnons ?

Manuel ALVES
Ils nous ont fait part de leur sentiment de bien-être. Les compagnons s’habituent à travailler en sécurité, cela permet d’améliorer la 
qualité et le rendement. Il arrive souvent sur un chantier qu’un échafaudage roulant pas attaché, tombe. Avec le grillage, ce genre 
d’incident ne peut plus se produire.

Edouard DUBOST
Sur place, les compagnons ont constaté une réelle évolution. Le grillage constitue certes un investissement mais au huitième 
étage, il est bien plus sécurisant pour les compagnons de gros œuvre et les corps d’état qu’un fi let ou qu’un garde-corps.

Philippe CÔME
Eiffage a réalisé une étude auprès de ses compagnons. Il en est ressorti qu’ils demandent à travailler dans des conditions de 
rigueur et de sécurité. Ils précisent qu’ils rendront cette attention par leur travail. L’idée que la partie gros œuvre doit s’intéresser 
aux corps d’état est aussi apparue.
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Table ronde 3 : Chantiers de construction de logements

Intervenants : (de gauche à droite)

Jean-Louis MERCIER : Ingénieur, OPPBTP

Loïc BLONS : Directeur technique, NETIXY FONCIÈRE COLYSÉE

Dominique DURAND : Coordonnateur SPS, QUALICONSULT SÉCURITÉ

José MANGANA, Directeur exploitation en Entreprise générale, CBC

Bruno MAGNIN : Responsable QSE en Entreprise générale,
BOUYGUES HABITAT RÉSIDENTIEL

Loïc BLONS
Directeur technique, NETIXY FONCIÈRE COLYSÉE
Thème : Conception d’un plan d’installation de chantier. 

Chantier : Immeuble de logements, ZAC Seguin, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Les anciens terrains de Renault à Boulogne dénommés « le Trapèze » présentent une surface à bâtir de 550 000 m2 dont 
220 000 m2 de bureaux et 284 000 m2 de logements, soit 4 000 logements prévus dont un tiers de logements sociaux. Alors que 
nous avions mené un travail commun avec nos partenaires (Hines, Vinci Immobilier, Icade), chacun a commencé à travailler de 
son côté une fois les permis de construire déposés. Nous nous sommes alors rendu compte que des problèmes allaient se poser 
et qu’il était indispensable de réaliser une synthèse sur les organisations de chantier. 

Nous avons donc imaginé de concevoir un plan d’installation de chantier pour chaque macro-lot. Nous sommes fi nalement 
parvenus à une production globale pour tout le Trapèze ouest indiquant les emplacements de toutes les grues. Nous avons imposé 
aux différents partenaires ce plan guide. Au-delà des moyens de levage, nous avons identifi é des mètres carrés pour accueillir les 
installations et les circulations hors chantier. Nous avons également travaillé sur des plans guides de zones de stockage. Nous 
avons par ailleurs voulu donner à chaque entreprise la possibilité d’avoir un espace suffi sant pour les cantonnements.

Nous avons rencontré certains problèmes de circulation puisqu’à notre arrivée la ZAC était vierge de tout aménagement. Nous 
avons donc réalisé des rues provisoires avec les aménageurs ainsi qu’une zone logistique. Nous avons ensuite dû gérer les 
travaux de mise en place des voiries défi nitives qui se déroulaient en même temps que le chantier. Nous avons aussi rencontré 
un problème de croisement des fl ux de camions et de piétons. Au départ, la ZAC ne comptait qu’une seule entrée. Nous avons 
fi nalement obtenu qu’une entrée dédiée aux piétons soit mise en place.

Philippe CÔME
Le fait de gérer l’espace en amont est-il un avantage ou un inconvénient ?

Loïc BLONS
C’est toujours un avantage. Au départ, nous ne nous rendions pas compte que tant de personnes arriveraient sur le chantier en 
si peu de temps. L’effort d’anticipation et la création du plan guide ont facilité notre travail.

Jean-Louis MERCIER
C’est plus qu’un avantage, c’est une obligation. Le travail sur la ZAC Seguin est exemplaire.
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Le Trapèze en chiffres

Plan masse du Trapèze Plan d’installation général

Plan d’installation général A2, A3, B2 et B3
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Dominique DURAND
Coordonnateur SPS, QUALICONSULT SÉCURITÉ.
Thème : Protections collectives contre les chutes, fourreaux pour éviter les trémies, bi-mât pour le 
ravalement.

Chantier : Immeuble de logements, SCI Boulogne Ville, ZAC Seguin Rives de Seine,
îlot A2B, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Philippe CÔME
Vous avez travaillé sur des chantiers très différents. Vous collaborez régulièrement avec la CRAMIF. La notion de chantiers de 
demain est-elle pour vous importante ?

Dominique DURAND
Oui, bien sûr. Boulogne est un site particulier qui a été livré nu et qui a été dépollué pyrotechniquement. Nous nous sommes 
retrouvés face à une friche située entre la Seine et une ville existante avec des fl ux de piétons et le métro à proximité. Comme 
nous avons dû construire et aménager en même temps, l’anticipation a été essentielle. Les CSPS ont été intégrés très tôt 
dans l’opération puis rapidement les entreprises ont elles aussi été impliquées. Cette coordination était essentielle puisque nous 
devions gérer 18 à 20 grues travaillant en même temps. Les compagnons arrivaient sur le site par les transports en commun et 
se retrouvaient dans une zone dangereuse. Il était essentiel qu’ils puissent traverser une zone sécurisée, se changer et entrer 
sur le chantier. Nous avons donc organisé une réunion particulière avec l’aménageur, l’immobilière privée et les entreprises pour 
arriver à une organisation.

Philippe CÔME
Quels moyens communs avez-vous mis en place ?

Dominique DURAND
Nous travaillons sur un bâtiment de logements classique. Nous avons ceinturé l’ouvrage avec des plates-formes de travail en 
encorbellement. La maîtrise d’ouvrage nous a désignés en phase APS. Notre vision de la SPS a donc pu être clairement exprimée. 
L’impulsion de la CRAMIF a aidé à traduire nos idées dans les documents. Dans un bâtiment de huit ou dix étages, il faut pouvoir 
monter vite et haut en sécurité. Le coulage des planchers suppose une protection périphérique. Grâce à l’utilisation de fourreaux 
prédimensionnés en PVC à la place de trémies de grande dimension, les ouvriers ne prennent plus le risque de découvrir un trou.

Pour les travaux de fi nition et de ravalement, nous avons employé des plates-formes bi-mât. La solution classique des échafaudages 
de pied est longue à monter et à démonter. Nous avons donc opté pour des bi-mâts qui dégradent peu les façades. Les compagnons 
ont été formés à l’utilisation de la machine.

Jean-Louis MERCIER
Sur un même bâtiment, des moyens de protection différents ont été utilisés. C’est tout à fait ce type de démarche que nous 
recherchons. Pour chaque type d’ouvrage, il faut identifi er un compromis technique et de prévention. L’utilisation des fourreaux 
présente une limite dans la mesure où il faut pouvoir disposer des plans de synthèse suffi samment tôt.
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Moyens communs de prévention contre les chutes Moyens communs de prévention contre les chutes

Moyens communs de prévention contre les chutesMoyens communs de prévention contre les chutes
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José MANGANA
Directeur exploitation en Entreprise générale, CBC.
Thème : Ascenseur défi nitif en phase chantier.

Chantier : Immeuble de logements, SCI Boulogne Ville, ZAC Seguin Rives de Seine,
îlot A2B, Boulogne, Hauts-de-Seine.
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Philippe CÔME
Avec votre expérience, arrivez-vous à visualiser ce qui va se passer sur un chantier ?

José MANGANA
Oui. Sur le chantier que nous allons livrer lundi, nous avons mis un certain nombre de moyens en commun : passerelles, système 
de ravalement… La CRAMIF nous a beaucoup aiguillonnés dans cette démarche. L’expérience permet d’anticiper, de réfl échir aux 
modalités de la mise en commun. Nous avons mis en place un ascenseur dès le début du chantier. Dans la phase de gros œuvre, 
la grue est le métronome du chantier. Elle permet les approvisionnements grâce aux passerelles. Dans la phase de second œuvre, 
dès le démontage de la grue, nous avons installé un ascenseur protégé. Il est important de désigner rapidement l’ascensoriste, de 
monter une convention et de choisir la cabine. Une organisation en phase préparation, une logistique des livraisons et un maintien 
des accès sont pour moi les conditions de la réussite d’un tel chantier. Il y a quelques années, nous employions des manœuvres 
intérimaires pour porter des baignoires en fonte. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

Jean-Louis MERCIER
J’observe certaines initiatives intéressantes chez Bouygues Construction. Un outil permettant de réserver en ligne du temps de 
grue a par exemple été initié.
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Bruno MAGNIN
Responsable QSE en Entreprise générale, BOUYGUES HABITAT RÉSIDENTIEL.
Thème : Nouvelle génération de bungalows de chantier Bouygues.
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Philippe CÔME
Vous allez nous parler de bungalows de chantier. 

Monsieur MAGNIN
Nous avons voulu faire évoluer les bungalows de chantier. Cette décision poursuit deux objectifs : modifi er l’image de nos métiers 
auprès des jeunes en travaillant sur les conditions d’accueil et être à l’écoute des besoins exprimés par nos compagnons. Ces 
derniers, à travers l’ordre des compagnons et les CHSCT, ont exprimé des besoins quant à la qualité des installations d’accueil. 
Nous avons donc réalisé des prototypes que nous avons fait visiter par les CHSCT et les organismes de prévention pour qu’ils 
réagissent à nos propositions. En septembre 2008, nous avons livré de nouveaux bungalows de vestiaires. L’année prochaine, 
nous proposerons de nouvelles installations sanitaires. 

Les bungalows de vestiaires nouvelle génération intègrent un vestiaire double compartiment qui permet de séparer les vêtements 
de ville des vêtements de travail, des coffres-forts individuels avec clé pour les objets et documents précieux et un dispositif de 
séchage pour les bleus et pour les bottes. Nous avons supprimé les bancs dont le dessous était diffi cile à nettoyer au profi t de 
casiers sur lesquels les compagnons peuvent s’asseoir. Les armoires montent désormais jusqu’au plafond pour encore une fois 
faciliter le nettoyage. Dans les nouveaux sanitaires, les WC seront séparés des douches. Ces dernières comporteront un coin 
déshabillage. Un espace pour stocker les produits de nettoyage a aussi été prévu. Nous avons enfi n fait le choix de matériaux 
plus esthétiques et faciles à entretenir.

Dans nos opérations de logement, nous effectuons une mise en service anticipée des ascenseurs peu de temps après le 
démontage de la grue. Nous recourons parfois à des monte-matériaux en façade mais c’est une solution ponctuelle qui suppose 
beaucoup de préparation.

Jean-Louis MERCIER
Effectivement, cette solution ne doit être retenue que quand il est impossible de faire autrement.

Philippe CÔME
Quel est le retour des compagnons ?

Monsieur MAGNIN
Le retour est très positif. L’ouverture d’espaces de dialogue a permis aux compagnons de parler des risques, des accidents, du 
travail en général. Nous avons aussi appris à les écouter. Ces échanges ont été consolidés et pris en compte.

Philippe CÔME
Ce dialogue sur la vie courante a donc lancé un dialogue plus général.

Monsieur MAGNIN
Oui et c’est très positif. En s’exprimant, les compagnons jouent un rôle dans la prévention.

Jean-Louis MERCIER
Lorsque je vois les vestiaires et les sanitaires de Bouygues, je constate que nous sommes aujourd’hui avec les meilleurs. J’aimerais 
voir de tels outils partout. J’aimerais aussi que les conditions de travail soient toujours prises en compte. C’est grâce à de telles 
initiatives que nous arriverons à améliorer le monde du BTP.



45



46

NOTES



Crédit Photos

Couverture : Photo de gauche (CRAMIF).
De haut en bas photos 1, 2, 3 (CRAMIF) - Photo 4 (INRS).

Pages 2, 3, 4, 5, 13, 17, 27, 39 (CRAMIF) Philippe Serout.



Vous désirez des informations sur :

● l’allocation de cessation anticipée d’activité 
 des travailleurs de l’amiante :
 ✆ 01 40 05 37 90 - Fax 01 40 05 32 65

● le registre de déclarations d’accidents de travail bénins :
 ✆ 01 40 05 38 56 - Fax 01 40 05 68 82

EN FONCTION DU LIEU D’IMPLANTATION DE VOTRE ÉTABLISSEMENT
PRENEZ CONTACT AVEC L’ANTENNE PRÉVENTION

DE VOTRE DÉPARTEMENT

■ 75 - PARIS ■ 92 - NANTERRE
 ✆ 01 40 05 38 16 - Fax 01 40 05 38 13  ✆ 01 47 21 76 63 - Fax 01 46 95 01 94
 antenne75.prevention@cramif.cnamts.fr antenne92.prevention@cramif.cnamts.fr

■ 77 - DAMMARIE-LES-LYS ■ 93 - PANTIN
 ✆ 01 64 87 02 60 - Fax 01 64 37 12 34  ✆ 01 49 15 98 20 - Fax 01 49 15 00 07
 antenne77.prevention@cramif.cnamts.fr antenne93.prevention@cramif.cnamts.fr

■ 78 - VERSAILLES ■ 94 - CRETEIL
 ✆ 01 39 53 41 41 - Fax 01 39 51 06 24  ✆ 01 42 07 35 76 - Fax 01 42 07 07 57
 antenne78.prevention@cramif.cnamts.fr antenne94.prevention@cramif.cnamts.fr

■ 91 - EVRY ■ 95 - CERGY PONTOISE
 ✆ 01 60 77 60 00 - Fax 01 60 77 10 05  ✆ 01 30 30 32 45 - Fax 01 34 24 13 15
 antenne91.prevention@cramif.cnamts.fr antenne95.prevention@cramif.cnamts.fr

SERVICES FONCTIONNELS
▲ ÉTUDES TECHNIQUES ET ASSISTANCE EN PRÉVENTION

 ✆ 01 40 05 38 32 -  Fax 01 40 05 38 39  -  etudes.prevention@cramif.cnamts.fr

▲ HYGIÈNE INDUSTRIELLE ET PATHOLOGIE PROFESSIONNELLE
 ✆ 01 40 05 38 30 - Fax 01 40 05 38 67 - hipp.prevention@cramif.cnamts.fr

▲ FORMATION
✆ 01 40 05 38 50 - Fax 01 40 05 38 64  - formation.prevention@cramif.cnamts.fr

▲ MÉDIATHÈQUE
✆ 01 40 05 38 19  - Fax 01 40 05 39 92 - espace.prevention@cramif.cnamts.fr

● Vous désirez une information générale sur les règles
 de tarifi cation, les textes de référence :
 ✆ 01 40 05 37 57
 Courriel : tarifi cation-atmp@cramif.cnamts.fr

● Vous souhaitez consulter votre taux de cotisation AT/MP
 ou votre compte employeur :
 www.cramif.fr/Calculer les cotisations AT/MP

RÉPARATION DES RISQUES
PROFESSIONNELS

17-19, place de l’Argonne - 75019 PARIS
reparation.atmp@cramif.cnamts.fr

TARIFICATION DES RISQUES
PROFESSIONNELS

17-19, avenue de Flandre - 75019 PARIS
tarifi cation.atmp@cramif.cnamts.fr

PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS
17-19 place de l’Argonne - 75019 PARIS

prevention.atmp@cramif.cnamts.fr

CAISSE RÉGIONALE D’ASSURANCE MALADIE D’ILE-DE-FRANCE
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